
Détail
Info publiée dans la presse le 17 février. La

député Marine Le Pen est « rappelée à l’or-
dre » par la HATVP ( la Haute Autorité pour

la transparence de la vie publique) pour
inexactitude sur son patrimoine. « Elle avait
oublié l’existence de deux SCI évaluées à plus
de 600 000 euros ».  Mais ça ne relève pas
« d’infraction légale nécessitant de saisir la
justice » apprend-on. Ah bon ? Un petit oubli
de plus de 600 000 euros  et y aura pas de
suite ? C’est vrai qu’au RN, on doit se dire que
600 000 euros, c’est un détail.µ

Gerard Streiff

Fabien Roussel dans l’Orne (p. 4)

Vidéo
Fabien Roussel
invité de 
BFMTV RMC
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Le 7 mars,
la France à l’arrêt
Le 8 mars,
pour l’égalité (p. 3)

souscription.pcf.fr
https://www.youtube.com/watch?v=H8nL7abEX6U
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS

23 février, à partir de 19 h :
Conférence-débat avec Eddie
Jacquemart autour de son livre Fils
d’HLM. 12 rue de Trévise, Lille (59)
23 février, à partir de 20 h : Ciné-débat
avec projection du film La Sociale de
Gilles Perret, organisé par la JC 31. Prix
libre, les fonds récoltés iront à la caisse
de grève. Cinéma Utopia, Borderouge
(31) 
26 février, à partir de 10h30 :
Cérémonies en hommage aux fusillés
de Nantes, square Jean-Moulin, puis
place Salengro et cimetière Saint-Paul,
Rezé (44)
26 février, à partir de 12 h :
Inauguration de la fresque Missak
Manouchian au local de la section du 9e

arrondissement de Marseille, 8 rue
Ernest Rouvier (13)
26 février, à partir de 20h30 :
Conférence-débat de Patrick Le Hyaric
« Gagner la paix. Pour une sécurité
humaine globale ». Maison de retraite
protestante, Montauban (82)
1er mars, à partir de 19 h : Meeting des
forces de gauche contre le projet de
réforme des retraites, Krakatoa,
Mérignac (33)
4 mars, à partir de 12 h : Repas d’hiver

des sections de Dordogne et Gironde,
17 €. Réservations au 07 88 23 52 66.
Salle des Fêtes, Lamothe Montravel
(24)
4 mars, à partir de 13h30 : Rencontre
avec des femmes iraniennes
représentantes de l’organisation
démocratique des femmes iraniennes,
Fédération de la Gironde, 17 rue
Furtado, Bordeaux (33)
4, 5 et 11, 12 mars : Congrès des
sections
12 mars : Banquet de la Dépêche de
l’Aube, en présence de Fabien Gay :
choucroute au champagne, tombola,
animation dansante … Repas complet
25 €. Réservation au 0325733282. Salle
des Fêtes de St-Julien-les-Villas (10)
18, 19 et 25, 26 mars : Congrès des
fédérations
7, 8, 9 & 10 avril : CONGRÈS
NATIONAL

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE
RÉUNION publique « Crise de l’énergie,
comment en sortir ? », avec Jean
Pugens et Valérie Gonçalvès, Sainte-
Tulle (04), le 17 février 

Pour faire connaître vos initiatives, 
faites le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Cliquez pour partager le dessin

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3541344419519812&id=100009328659560


Le langage est politique. Ce qui n’est pas nommé n’existe pas.
C’est pourquoi, si nous voulons que 51 % des Français, qui
sont des Françaises, continuent de s’engager, toujours plus,

dans le mouvement contre la réforme d’Emmanuel Macron des
retraites, il faut les nommer et partir de leurs réalités, et ainsi les
inclure dans la lutte. 
Les femmes touchent une retraite inférieure de 40 % à celles des
hommes. Quand on parle de « retraités pauvres », il faut écrire en
réalité et parler de retraitéEs, au féminin. De même, lorsqu’on parle
des aidants, dont 80  % sont des aidantEs, lorsqu’on parle des
familles monoparentales en précarité, 86 % sont des femmes seules
avec enfants…   
En France il existe depuis 1972 de multiples lois pour l’égalité sala-
riale et professionnelle qui ne sont pas appliquées. C’est un véritable
scandale d’État, car ses lois sont non contraignantes. Dans un sys-
tème d’inégalité systémique, seules des réformes contraignantes
peuvent permettre de lutter contre le système patriarcal. 
En France, dans leur vie professionnelle, les femmes subissent de
nombreuses contraintes au travail, qui ne permettent pas de
construire une carrière dans de bonnes conditions. Cela prive le
monde du travail d’inventivité, de créativité, et de forces considé-
rables car les femmes réussissent pourtant plus leurs études que
les hommes. Selon l’Insee, le revenu des femmes reste inférieur en
moyenne de 22 % à celui des hommes.
Derrière la bataille pour les retraites, tout le monde voit bien qu’il
s’agit d’un choix idéologique de société majeur pour l’ensemble des
salariéEs, pour la société.  
Il est évident que la réforme des retraites de E. Macron est un recul
pour les droits des femmes. Mme E. Borne annonce « la fin de la
décote à 67 ans, quel que soit le nombre de cotisations, bénéficie
aux femmes ». Elle dit que le minimum retraite annoncé à 1 200 euros
ne va concerner que les salarié·e·s ayant cotisé tous les trimestres.
Autant dire que pour les femmes c’est un pur scénario de science-
fiction ! 
Pour survivre les femmes seront incitées à travailler jusqu’à 67 ans

pour avoir accès à une pension à taux plein ; alors qu’en moyenne
l’espérance de vie en bonne santé des femmes est de 64 ans. C’est
un enjeu de classe, car cet âge en bonne santé est évidemment moin-
dre pour les femmes dans les métiers avec beaucoup de pénibilité
qui ne sont pas reconnus : les métiers d’aides à la personne, les
crèches, les ménages et d’autres à horaires décalés… La double peine
serait organisée contre elles car elles ne peuvent pas cotiser tous
leurs trimestres ! 
Des solutions existent : égalité salariale, égalité professionnelle,

mixité des métiers, reconnaissance de la pénibilité pour les métiers
féminisés… 
Il y a un énorme travail à mener, pour un contre-projet, avec les pre-
mièrEs concernéEs (1 300 000 personnes) et les organisations de tra-
vailleuses, pour porter la proposition que Fabien Roussel a faite
pendant l’élection présidentielle, de création d’une nouvelle fonc-
tion publique, la fonction publique du lien : assistantes sociales,
aides à domicile, assistantes maternelles, aides aux enfants handi-
capé·e·s, femmes de ménage. Ces emplois sont appelés à se dévelop-
per. Nous avons porté pendant les élections l’idée d’embaucher
100 000 aides à domicile, 90 000 AESH (accompagnants des élèves
en situation de handicap), des assistantes maternelles, dans toutes
ces professions où nous voulons remettre de l’humain, des relations
humaines. La gauche, nous, devons à mon sens apporter une réponse
progressiste, forte à toutes ces salariéEs, et à leur place dans la
société !
Aujourd’hui, c’est le nouveau prolétariat des services à la per-
sonne. Fabien Roussel les a qualifiées pendant la campagne « d’hé-
roïnes de la République  ». La crise sanitaire a révélé le rôle et
l’importance de ces métiers, de ces héroïnes du quotidien. Malgré
leur forte utilité, ces professions sont dévalorisées, sous payées,
précarisées, bien souvent en temps partiel ou avec des horaires tel-
lement inconciliables avec une vie de famille. 
Travaillons concrètement à un projet qui permettrait à toutes ces
professions d’être protégées par un statut et par un salaire de début
de carrière qui ne devra pas être inférieur à 1 700 euros net, et ainsi
in fine une retraite à 60 ans qui leur permettra de vivre dignement !
Le 7 mars, mettons la France à l’arrêt ! 
Le 8 mars, on continue, dans la rue pour l’égalité et les retraites
des femmes. Nous poursuivons la mobilisons en organisant la
convergence avec le mouvement féministe, avec plus de 200 actions
recensées partout en France. « On arrête toutes ! »µ

Hélène Bidard
membre du CEN

Féminisme / 8 mars / retraites 

Tous les jours, à partir de 15 h 40,
les femmes ne sont plus payées ! 
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8 MARS



Rencontre avec les salariés
C’est sur la zone industrielle argentanaise que le secrétaire national a
fait une première escale, à la rencontre des salariés de Magneti-Marelli,
un sous-traitant automobile de pointe qui fabrique des corps de
papillon, une pièce essentielle pour envoyer la pression dans le moteur
(voir photo). 186 emplois sont menacés de délocalisation vers la Slova-
quie, l’actionnaire de l’usine s’appuyant sur la décision de l’Union euro-
péenne d’arrêter le thermique à horizon 2035. «Votre usine a de l’avenir,
ici à Argentan. Il y aura des besoins de mécanique de précision, même
après 2035. Je vais faire remonter cela au Ministre», a indiqué Fabien
Roussel.
Quelques mètres plus loin, l’ambiance est lourde pour les ex-Toupargel.
Ils sont plus de 70 à occuper le site liquidé il y a quelques semaines par
le Tribunal de commerce. Ils ne réclament pas la lune mais la dignité :
«  Nous voulons simplement être dignement traités avec une prime
supralégale qu’on nous refuse», explique Stéphane Mouly, qui était à
l’Assemblée mercredi avec ses collègues des autres sites pour faire
valoir cette légitime revendication. Fabien Roussel a mis sa casquette
de député et a, dans la foulée, joint le ministre de l’Industrie : « Je porte
auprès de vous l’exigence que la dignité de ces salariés soit reconnue»,
a insisté Fabien Roussel. Tout en appuyant l’idée des salariés ex-Tou-
pargel d’organiser des ventes de produits pour abonder leur caisse de
solidarité. Un stock de plusieurs millions d’euros dort en effet dans les
congélateurs du site d’Argentan.
Les élus locaux exigent que leur population soit entendue, défendue

et respectée par l’État.
Invités par Nicolas Ledentu, secrétaire départemental de l’Orne du PCF,
une trentaine d’élus, maires, parlementaires, conseillers municipaux ou
adjoints sont venus à la rencontre de Fabien Roussel à Saint-Germain-
du-Corbéis. Tous déplorent le fait que l’État ne soit pas au rendez-vous
pour accompagner les communes : « Ce qui prenait 3 semaines avant
prend 3 mois aujourd’hui », pestent-ils.
Plus de 300 personnes sont venues parler santé, emploi, industrie,
retraite au hall du champ de foire d’Argentan.
Les prises de parole ont été nombreuses et ancrées dans la vraie vie,
«un échange direct et sans tabou» avec la population, comme aime à le
rappeler le secrétaire national du PCF.
Le pouvoir d’achat était au cœur des échanges avec des habitants qui
ont fait parfois plusieurs dizaines de kilomètres pour rencontrer Fabien
Roussel. « Je ne m’en sors pas avec ma petite retraite, entre l’alimen-
tation qui flambe, l’énergie qui explose, il faut se battre ! », rappelle
cette habitante qui ne loupe pas une manif. « Je suis dans la rue pour
les jeunes », a-t-elle rappelé.
Une vingtaine de personnes ont pu ainsi poser leurs questions, avec
toutes un horizon : que le gouvernement cesse de faire mal à nos vies.

Rencontre avec les agriculteurs
C’est presque une intersyndicale qui s’est réunie à Sainte-Scolasse-sur-
Sarthe. Représentants de la Confédération paysanne et de la FNSEA ont

en effet répondu présents à l’invitation du député du Nord. « Le métier
n’est pas attractif car les prix ne sont pas rémunérateurs », pointent
les uns, tandis que les autres dénoncent « les méthaniseurs qui pous-
sent comme des champignons ». Et d’enfoncer le clou : « Notre métier
c’est de nourrir, pas de participer à la spéculation sur l’énergie. »
Fort de ces multiples rencontres, Fabien Roussel est reparti direction
l’Assemblée nationale. « J’y vais pour porter votre voix, enrichi par ces
deux journées passées à vos côtés dans l’Orne », a-t-il conclu. Le combat
continue au Parlement contre la réforme des retraites, avant les pro-
chaines manifestations. 10 000 personnes étaient dans les cortèges de
l’Orne le 11 février. Plus de 130 000 en Normandie.µ

Nicolas Ledentu
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TOUR DE FRANCE
Fabien Roussel, mobilisé contre la réforme des retraites,
à la rencontre du monde du travail en Normandie
Que ce soit aux côtés des salariés de l’automobile menacés de délocalisation ou des ex-Toupargel qui subissent
une liquidation arbitraire, avec les agriculteurs ou encore les élus locaux, Fabien Roussel a porté les propositions
du PCF et s’est proposé de faire le relais jusqu’à Paris des revendications entendues ici.

Précommandes auprès des fédérations.



Mais Bernard Arnault n’est pas seulement un « riche ». C’est un
capitaliste. Les 200 milliards qu’il possède, paraît-il, ne sont
pas les revenus qu’il a touchés au cours de l’année 2022. C’est

une évaluation de sa participation dans le groupe LVMH et de ses autres
placements financiers. Ces titres, ces actions représentent des ateliers,
des usines, des magasins, des banques... où des salariés travaillent et
produisent des richesses. C’est en pompant sur ces richesses que Ber-
nard Arnault et les autres membres de l’oligarchie financière accumulent
leur fortune. Leur problème – et, malheureusement, ils en font celui de
toute la société – c’est
qu’il leur en faut toujours
plus ! C’est la loi du capi-
tal, autour de laquelle
toute notre économie est
organisée.
Par exemple, il n’y a pas si
longtemps, la fortune de
Bernard Arnault était
« seulement » de 100 mil-
liards. Pour en tirer un
rendement de 10 %, il fal-
lait prélever 10 milliards
d’euros sur les richesses
créées par les salariés.
Pour avoir le même rende-
ment avec 200 milliards
de capital, il faudra préle-
ver 20 milliards, deux fois plus. Plus le capital s’accumule, plus les
« riches  » deviennent « riches », plus s’imposent l’obsession de la
« baisse du coût du travail », la précarisation des emplois pour peser
sur la masse salariale, l’austérité budgétaire contre les dépenses en
faveur des services publics... et l’obstination à comprimer la part des
richesses qui va au financement de la Sécurité sociale et des retraites.
Au lieu d’utiliser les gains de productivité pour réduire le temps de tra-
vail et pour payer les pensions des retraités de plus en plus nombreux,
les groupes capitalistes s’en servent pour supprimer des emplois, en
rejetant les travailleurs dans le chômage et la précarité. Aujourd’hui,
un quart des personnes en âge de travailler sont frappées par le chô-
mage ou le sous-emploi ! Mais tout cela ne fait que freiner la progression

des richesses et rendre sans cesse plus insupportables les exigences
de profits.
C’est cette logique délétère qui pousse Emmanuel Macron à s’obstiner
dans sa réforme contre la volonté des trois-quarts des Français. C’est
elle qui a produit la succession des mesures qui ont dégradé les droits
des salariés et la situation des retraités depuis trente ans. Et la Cour
des comptes annonce déjà que le report de l’âge de la retraite ne suffira
pas et qu’il faudra encore d’autres réformes ensuite !
Le PCF propose de faire prévaloir progressivement une autre logique,

en actionnant tous les
leviers qui aideront les
salariés à prendre du pou-
voir sur l’utilisation de
l’argent pour changer les
buts et les critères de la
gestion des entreprises.
Désintoxiquer les entre-
prises de la finance en
frappant d’une surcotisa-
tion leurs revenus finan-
ciers, qui ont atteint 385
milliards en 2021. Et sur-
tout les emmener vers un
chemin de création saine
de richesses, en augmen-
tant les cotisations patro-
nales et en les modulant

pour les pousser à développer l’emploi, la formation, et donc la création
efficace de richesses.
Avec 5 millions d’emplois supplémentaires, on obtiendra ainsi assez
d’argent pour augmenter les salaires, prélever davantage de cotisations,
et ainsi financer les 100 milliards de dépenses supplémentaires que
nécessitera la mise en place d’un système de retraites digne du XXIe

siècle. µ

Ces propositions rejoignent l’appel lancé le 18 janvier dernier par
soixante personnalités très diverses, rejointes depuis par beaucoup
d’autres. On peut consulter et soutenir cet appel à cette adresse
https://framaforms.org/retraites-une-autre-reforme-1674048256
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ÉCONOMIE

La face cachée des milliardaires
Les chiffres publiés sur la fortune des très riches donnent le vertige. En
regard, les déficits annoncés de notre régime de retraites paraissent bien
modestes...

Plus de 850 personnes ont fait
une demande d’adhésions depuis
le début de l’année

La dynamique créée par la campagne présidentielle se prolonge
avec celle du mouvement social. Et le nombre d’adhésions à notre
parti s’amplifie. Les raisons d’adhésions sont très diverses : envie

de s’engager face à l’amplification des crises, d’agir concrètement contre
l’extrême droite qui menace, la volonté de soutenir des propositions cré-
dibles à gauche comme celles que nous portons sur le travail ou l’éner-
gie… Notre forte visibilité dans les manifestations, notre présence
médiatique nouvelle avec Fabien Roussel, le tour de France qu’il a entre-
pris dans lequel chaque étape se termine par une réunion publique où
chacun peut lui poser ses questions, lui donner un témoignage, l’impli-
cation de tous nos élu·e·s dans le mouvement social et la dynamique uni-
taire que nous avons impulsée…, tout cela contribue à éveiller l’intérêt
pour notre parti. Pour l’occasion, nous avons édité un bulletin d’adhésion
dédié à notre combat contre la réforme des retraites. 

Tu peux le télécharger .
(https://assets.nationbuilder.com/pcf/pages/15541/attachments/origin
al/1676975102/document_Bulletin_adh.pdf?1676975102)

Chaque camarade doit avoir avec lui un bulletin d’adhésion à disposition
et/ou relayer la page pour adhérer : pcf.fr/adhesion.
Mais si avoir un bulletin rempli
est déjà un pas, ce n’est que le
premier. En effet, une fois le
bulletin rempli, toute adhésion
doit être intégrée à Cociel pour
que le/la nouvel·le adhérent·e
soit impliqué·e dans l’activité,
reçoive les informations de sa
section, de sa fédération et
nationales.
Un premier appel doit bien sûr
être effectué le plus rapide-
ment possible par la section ou
la fédération. Un moment
d’échange peut être organisé
pour que l’accueil se fasse dans de bonnes conditions. 
Les centaines d’adhésions que nous sommes en train de réaliser ne
seront une force réelle que si nous savons intégrer durablement tous les
camarades concernés à l’activité. Cela demande une attention particu-
lière de toutes nos structures.
« Soyons le nombre et nous serons la force », Émile Zola.µ

Rachel Ramadour

(https://assets.nationbuilder.com/pcf/pages/15541/attachments/original/1676975102/document_Bulletin_adh.pdf?1676975102)
(https://assets.nationbuilder.com/pcf/pages/15541/attachments/original/1676975102/document_Bulletin_adh.pdf?1676975102)


Le lancement de la souscription pour le siège agace les anticommu-
nistes comme le groupuscule « Unir pour le socialisme » qui pro-
clame, en septembre 1971 «  Ne souscrivez pas pour le Palais

Marchais  »  ! Mais cela ne trouble guère le trésorier Georges Gosnat,
confiant, qui assure alors : « Les travaux vont ainsi se poursuivre pendant
une dizaine de mois et tout sera terminé au cours de l’été 1972. » 
Toutefois, les choses ne vont pas se passer aussi simplement.
Jacques Tricot, dans un entretien (2012) avec Vanessa Grossman, historienne
et architecte, rappelle que sur le terrain de 5 000 m2 que le PCF a acquis
auprès de « La Maison de syndicats » : « Il y avait des tas de choses ; il y
avait des trucs appartenant au syndicat ; il devait y avoir des sections du
Parti, c’était une sorte de bidonville. Il y avait simplement... une maison
sérieuse de quelqu’un qui n’avait aucune envie de partir... ».
Le 15 juin 1972, le Bureau politique décide, « pour des raisons d’économie,
de ne pas construire, du moins avant une période assez longue, la salle
annexe du siège du Parti (lire la coupole) », et avance des dispositions
« ...pour aménager de façon à peu près définitive le siège tel qu’il est actuel-
lement, et ses abords. »
Le 17 août 1972 la presse est conviée au siège pour une présentation de la
Fête de l’Humanité. De nouvelles dispositions sont prises pour relancer la
souscription. Et « la maison sérieuse » est toujours là.
Néanmoins, pour les architectes, toujours selon Jacques Tricot, « il a fallu

créer les conditions le long du chantier pour que la deuxième tranche puisse
se construire. » 
Le 28 juin 1978, le Bureau politique évoque le lancement d’une nouvelle
« souscription publique pour la deuxième tranche des travaux du siège du
Parti. »
Le problème de « la maison sérieuse » sera résolu (après arrangement, elle
sera détruite). La construction de la deuxième phase débute en septembre
1978 ; il s’agit de l’esplanade, de la coupole, et de l’accès intérieur à la cou-
pole.
Et le 27 juin 1980, en présence d’Oscar Niemeyer, la deuxième phase ainsi
que l’ensemble de l’œuvre sont inaugurés par Georges Marchais qui déclare : 
« Que soient remerciés tous ceux et toutes celles qui ont apporté leur part
à cette belle réalisation. Je pense à l’architecte notre ami et camarade Oscar
Niemeyer et à ses collaborateurs, aux ingénieurs, aux ouvriers de tous les
corps du bâtiment qui ont des mois durant, donné le meilleur d’eux-mêmes.
Il suffit de regarder de près chacun de ses éléments pour comprendre qu’une
si belle réussite n’est possible que si l’intelligence de la création rencontre
l’intelligence du savoir-faire. Je pense également aux dizaines et aux
dizaines de milliers de militants, de visiteurs qui ont tenu à apporter leur
contribution financière. »
Durant toute la période du chantier et principalement après la mise à dis-
position du bâtiment, des gardes militantes ont été organisées. Les fédé-

rations de Paris et de l’Île-de-France étaient tenues d’assurer ces gardes,
de jour comme de nuit, par la rotation de militants et de militantes volon-
taires. Pendant des années, le gardiennage de « Fabien », comme celui des
précédents sièges, était assuré par des membres du Parti. Aujourd’hui, un
mix entreprise/militants de l’Accueil sécurité l’assure et en cas de nécessité
des gardes militantes sont effectuées y compris H24. Cette sécurité mili-
tante est aussi effective lors de rassemblements in situ ou à l’occasion de
journées culturelles nationales ou parisiennes où les portes de leur maison
sont ouvertes au public. µ

Gérard Pellois
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SÉRIE
La petite histoire du siège du PCF

Deuxième phase
de la construction (7)

Photos,
Archives départementales

de Seine-St-Denis -Mémoiresd'Humanité

Palissade :
auteur Massot

Construction coupole :
auteur Robert Ponty

Armature : DR

https://souscription.pcf.fr/


Dans les universi-
tés, la mobilisa-

tion se met pas à pas
en place et se déve-
loppe. 
Malgré ce que peuvent
dire certains médias,
les étudiant·e·s ont
bien intérêt à se
mobiliser contre cette
réforme. D’abord,
b e a u c o u p
d’étudiant·e·s doivent
travailler pendant
leurs études afin de
subvenir à leurs
besoins. Pour celles
et ceux dans cette situation, c’est la double peine. D’une
part, ils et elles ne peuvent pas étudier dans de bonnes
conditions. D’autre part, ces heures de travail ne sont
pas prises en compte pour la retraite, car trop insuffi-
santes en nombre. 
De plus, on nous pousse à faire des études de plus en
plus longues sous prétexte d’obtenir un emploi qualifié
à la sortie de celles-ci. Pourtant, si on regarde les chif-
fres, le premier emploi stable n’est obtenu qu’à 27 ans
en moyenne. Cela fait donc au moins 4 ans après les
études où les cotisations restent aléatoires entre
emploi mal payé, stage, temps partiel, périodes de chô-

mage… 
Enfin, chaque année pas-
sée en étude est une
année qui sera à cotiser
plus tard. Donc, plus on
étudie, plus on partira
tard à la retraite. 
Pourtant, ces études
participent à l’élévation
générale du niveau de
connaissances de la
population et à la pro-
duction de celles-ci à
travers le temps consa-
cré à la recherche. Nous
le savons, cette période
de la vie dédiée aux

études est nécessaire pour notre pays afin de faire face
aux défis sociaux, économiques et écologiques. 
C’est pour cela que l’Union des étudiant·e·s commu-
nistes revendique la prise en compte des années
d’études dans le calcul de la retraite, afin que tous et
toutes puissent partir en retraite à 60 ans maximum et
à taux plein.
Alors, nous avons tout intérêt à nous mobiliser, pour
retirer le recul de l’âge de départ, mais aussi pour faire
gagner l’idée d’une prise en compte de nos études !µ

Léna Raud 
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L’élection présidentielle à Chypre des 5 et 12 février 2023 s’est
traduite par un résultat extrêmement serré. Nikos Christodou-
lides, candidat dissident du parti au pouvoir (Disy) et soutenu

par le Parti démocratique (Diko), le parti social-démocrate (Edek) et le
Mouvement de solidarité (Dipa), l’emporte avec 51,97 % des voix au
second tour. Andreas Mavroyiannis, le candidat indépendant, soutenu
par les communistes du Parti progressiste de travailleurs (AKEL) et le
parti Génération changement, obtient 48,03 % des suffrages.
Le candidat du parti conservateur au pouvoir (Disy), Averof Neofitou, a
été distancé nettement lors du premier tour où l’extrême droite ultra-
nationaliste a obtenu
6,78  %.
Le taux de participation de
72 % est en léger recul par
rapport à l’élection de
2018.
L’excellent résultat
obtenu par Andreas
Mavroyiannis traduit
d’abord la persistance
d’un mouvement de sou-
tien important aux propo-
sitions défendues par
AKEL et, notamment, son
engagement de relancer le
processus de négociation
de la question chypriote
(la réunification de l’île)
sur les bases des résolutions de l’ONU et du respect du droit interna-
tional.
Pour AKEL et Andreas Mavroyiannis, qui fut un des acteurs de cette négo-
ciation et le représentant permanent de la République de Chypre à l’ONU,
le combat contre l’occupation illégale, depuis 1974, d’un tiers du terri-
toire de Chypre par la Turquie reste la priorité du moment politique ;
avec comme perspective, l’espoir pour les communautés gréco-chypriote
et turco-chypriote d’être enfin réunies, à égalité politique, dans un État
souverain réunifié : une fédération bizonale, bi-communale à souverai-

neté internationale unique, telle que la définissent les résolutions de
l’ONU .
Ces dernières années, et notamment depuis le gel des négociations dites
de Crans Montana (Suisse) en 2017, la position de la Turquie s’est consi-
dérablement durcie, visant de fait à tenter d’imposer une solution à deux
États. Elle s’est doublée d’une recrudescence d’agressivité du pouvoir
turc en Méditerranée orientale avec des violations flagrantes du droit
international dans la zone maritime économique exclusive de Chypre
ainsi qu’à Famagouste.
Cette attitude de la Turquie est lourde de dangers potentiels, non seu-

lement pour la sécurité de
Chypre, mais pour celle de
l’ensemble des pays du Sud
et de l’Est méditerranéen où
s’exacerbent tensions et
conflits, et où l’exigence de
démilitarisation devient un
enjeu crucial.
Le nouveau président élu
saisira-t-il la « fenêtre
d’opportunité » que lui offre
la nouvelle situation poli-
tique issue des élections en
reprenant les négociations
sur des bases conformes aux
intérêts souverains du peu-
ple chypriote ?
L’enjeu est d’autant plus

crucial que, dans le même temps, Chypre, comme l’ensemble des pays
européens, subit les conséquences collatérales du conflit entre la Russie
et l’Ukraine sur son économie, ce qui contribue à aggraver les effets
néfastes des politiques de régression sociale pratiquées par la droite
depuis qu’elle est au pouvoir.
AKEL, qui dispose d’un groupe parlementaire conséquent, va désormais
continuer, dans l’opposition constructive au nouveau pouvoir, à faire
grandir les exigences de justice sociale, de lutte contre la corruption,
de sécurité et de paix dont le peuple chypriote a tant besoin.

Les défis auxquels est confrontée la République de Chypre concernent
donc l’ensemble des forces de la gauche de transformation sociale en
Europe. C’est pourquoi AKEL et les progressistes chypriotes peuvent
compter sur le soutien indéfectible du Parti communiste français. µ

José Cordon
commission des Relations internationales-Europe
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Après l’élection présidentielle,
Chypre confrontée à des défis
cruciaux

APPEL AUX DONS
(Séisme Kurdistan)
En accord avec les organisations démocratiques
turques et kurdes, les dons sont à envoyer à
l’association « France Kurdistan » dont les
coordonnées bancaires sont accessibles via ce lien.
France-Kurdistan a, à plusieurs reprises, conduit des
missions de solidarité et transmis des dons de
particuliers et d’institutions publiques.
Vos dons peuvent faire l’objet d’une déduction fiscale.

https://assets.nationbuilder.com/pcf/pages/15480/attachments/original/1675954675/Rib_FranceKurdistan.jpg?1675954675
https://assets.nationbuilder.com/pcf/pages/15480/attachments/original/1675954675/Rib_FranceKurdistan.jpg?1675954675
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